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Quatrième session de l’Assemblée des Etats parties

La Haye, 3 décembre 2005

Paul Nsapu, Directeur de la Ligue des électeurs (République Démocratique du Congo - RDC) au nom de la Fédération internationale des ligues des droits de l’Homme

Monsieur le Président, Excellences, Mesdames et Messieurs,

1. Je vous remercie de me donner l'opportunité de m’adresser à vous au nom de la Fédération internationale des ligues des droits de l’Homme – la FIDH Qui fédère plus de 141 organisations nationales de defense des droits de l’Homme dans plus de 100 pays – alors que vous concluez les travaux de la quatrième session de l’Assemblée des Etats Parties à la Cour pénale internationale.

2. La FIDH se félicite de l'augmentation substantielle du budget de la Cour Elle accueille également avec grande satisfaction l'adoption du règlement du Fonds au profit des victimes, qui permettra à son Conseil de direction de mener, dès à présent, son double mandat d'assistance et de réparation au profit des victimes des crimes de la compétence de la Cour et de leurs familles.

3. L'une des priorités de la FIDH demeure la mise en oeuvre des droits des victimes à être protégées, à participer aux procédures devant la Cour et à recevoir réparation. La garantie de ces droits dépend de deux principaux facteurs : qu'elles soient effectivement informées et qu'elles soient adéquatement représentées. La FIDH tient par conséquent à réaffirmer ici certains enjeux et préoccupations relatifs à l'application de ces droits historiques et novateurs. 

4. La FIDH partage l’avis selon lequel la Cour pénale internationale doit, pour mener à bien son mandat, coopérer étroitement avec des intermédiaires locaux, tels que des ONG ou des groupes de victimes. Cette complémentarité est tout particulièrement essentielle pour : informer l’opinion publique de son mandat et permettre aux victimes de connaître et d’exercer leurs droits devant la Cour. C'est également dans cette optique que, à la Haye, la FIDH forme et facilite le dialogue entre les organes de la Cour et les représentants d’ONG et de victimes des pays, objet d’enquête ou d’analyse du Bureau du Procureur. 

Néanmoins, la FIDH craint que la strategie suivie par la CPI – et avalisée par votre assemblee au terme de l’adoption du budget –  ait comme conséquence de faire supporter par ses « intermédiaires locaux » la charge de nombreuses  attributions essentielles de la Cour.

En effet, et par exemple, la sensibilisation et la diffusion d'information sur la Cour et les droits des victimes, aux populations, sont des fonctions intrinsèques de la Cour. Or, la FIDH considère qu'au terme du budget 2006, ces fonctions risquent fort de dépendre en grande partie des relais nationaux qui ainsi « se substitueraient » à une Cour défaillante. La FIDH rappelle d'une part que les ressources matérielles et humaines des ONG nationales sont souvent faibles et, d'autre part, que ces ONG, que ce soit en RDC, en Ouganda, au Soudan ou dans de nombreux autres pays, sont la cible privilégiée d'intimidation et de repression de ceux qui favorisent l’impunité et s'opposent  à  l’action de la Cour. 

5. S'agissant de la représentation légale, la FIDH se félicite de l'adoption du code de conduite professionnelle pour les conseils devant la Cour. Toutefois, en réduisant le montant de l'aide judiciaire pour les accusés et les victimes, l'Assemblée des Etats parties risque d'affaiblir d'autant les droits de la défense et l'accès des victimes à la Cour. A cet égard, la FIDH espère que la Cour fera dûment usage du principe de flexibilité des ressources et pourra s'adapter aux enjeux qui seront les siens en 2006.

6. Parallèlement au soutien institutionnel de la Cour, la FIDH continuera de mener au côté de la Coalition, une campagne de ratification et de mise en œuvre de son Statut, afin que la CPI devienne véritablement universelle. C'est ainsi que la FIDH a par exemple organisé un atelier à Khartoum afin de sensibiliser la société civile soudanaise à  la CPI, de favoriser le dialogue avec les autorités soudanaise sur les enjeux de la saisine du procureur par le Conseil de sécurité sur la situation au Darfour.

7. Le démarrage de l'activité judiciaire de la Cour confirmera sans nul doute aux criminels que leur avenir est désormais compromis, et que le seul avenir qu'il importe de garantir est celui des peuples qu'ils ont martyrisés. 

